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AVANT-PROPOS

Le numéro 2/2022 de la RIELF, que nous avons l’honneur de présenter à nos lec-
teurs, est composé de 11 articles. Le premier article concerne le Liban, le pays qui 
a accueilli en mai 2022 le 63e Congrès de l’AIELF. Les huit articles suivants couvrent 
l’Afrique, l’Afrique subsaharienne, l’UMEOA et des tels pays comme le Bénin, le 
Congo, le Sénégal ainsi que le Togo. Le dixième article concerne la Chine. Le onzième 
article est consacré aux pays d’Amérique du Sud. C’est une sorte d’introduction au 
numéro 1/2023 de la RIELF, qui sera entièrement consacré à ce continent.

Siham RIZKALLAH dans l’article L’indépendance de la BDL et les déterminants 
de la crise économique au Liban, tente à identifier le concept de l’indépendance de la 
Banque Centrale qui s’est propagé dans les années quatre-vingt. À cette époque, on 
observe une tendance à séparer la politique budgétaire de la politique monétaire afin 
de permettre, à cette dernière, de lutter avec crédibilité et efficacité pour atteindre 
l’objectif de stabilité monétaire et maitriser l’inflation. Toutefois, la crise financière de 
2008 a remis en question l’exigence de l’indépendance de la Banque Centrale par des 
Politiques Monétaires Non Conventionnelles (PMNC). D’après l’auteur, au regard 
de l’écroulement actuel de l’économie libanaise, il est intéressant de se pencher sur 
le cas de la Banque du Liban (BDL), dotée d’une certaine indépendance statutaire, 
mais souffrant d’une faible indépendance fonctionnelle. L’auteur, se référant au 
modèle de Jácome (2001), montre que la BDL manque d’indépendance effective, 
ce qui se traduit par l’acceptation de sa conformité aux demandes constantes du 
Trésor public pour participer au financement de la dette publique croissante, en 
partie en devises étrangères. Donc la BDL maintient un ancrage rigide du taux de 
change dans une économie fortement dollarisée et implique l’ensemble du système 
bancaire dans des PMNC qu’elle nomme « ingénieries financières » et qui contri-
buent à l’écroulement multidimensionnel actuel (budgétaire, monétaire et bancaire).

Roger A. TSAFACK NANFOSSO dans l’article Russafrique, procède à une 
analyse très approfondie la coopération économique entre la Russie et l’Afrique 
qui, bien qu’ancienne, a connu des développements majeurs depuis les années 
1990. Selon auteur, le mode de mise en œuvre de la présence russe sur le continent 
diffère de celui des partenaires qualifiés de traditionnels à savoir la France, l’Europe, 
les USA et plus marginalement le Canada. L’examen documenté des principes de 
cette coopération, de ses caractéristiques, de ses principaux résultats et de ses pers-
pectives permettent d’apporter une réponse à la question qui revient de manière 
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récurrente dans les études, à savoir si la Russie est une menace ou une opportunité 
pour l’Afrique.

Tchablemane YENLIDE, Bawoupati BITASSA, Mawussé Komlagan Nézan 
OKEY et Lardja KOLANI dans l’article Urbanisation, qualité des institutions et 
santé publique dans les pays d’Afrique subsaharienne visent à examiner la relation 
entre l’urbanisation et les indicateurs de santé publique sous le prisme de la qualité 
des institutions dans les pays d’Afrique subsaharienne (ASS). En utilisant un panel 
de 41 pays couvrant la période 2002 à 2019 et la méthode des moments généralisés 
(GMM), les auteurs montrent que l’urbanisation actuelle de l’ASS, ne s’accom-
pagne pas d’une amélioration des indicateurs de santé. Cependant, des institutions 
fortes atténuent l’effet négatif de l’urbanisation sur les résultats en matière de santé 
publique. D’après les auteurs ces résultats impliquent que les gouvernements des 
pays d›ASS doivent promouvoir des institutions fortes et inclusives afin de garantir 
les gains sanitaires de l’urbanisation.

Mouhamadou Lamine DIAL et Mamadou DIOUF dans l’article Développement 
financier et productivité agricole en Afrique subsaharienne évaluent les relations de 
causalité entre développement financier et productivité agricole en Afrique subsa-
harienne et dans les zones d’intégration économique de 1990 à 2020. Ils utilisent le 
modèle ARDL avec l’estimateur PMG et un test de causalité en panel. Les résultats 
révèlent que le développement financier a un effet positif à long terme, mais négatif 
à court terme sur la productivité agricole aussi bien en Afrique subsaharienne que 
dans l’UEMOA. Cependant, l’analyse par zone montre qu’à court terme, le déve-
loppement financier diminue la productivité agricole dans la SADC. Les auteurs 
signalent  aussi qu’il existe une causalité bidirectionnelle entre le développement 
financier et la productivité agricole en ASS. Cette situation nécessite la construction 
d’un système financier efficace et adapté aux réalités du monde agricole.

Kodjo W. BAOULA dans l’article Énergie  renouvelable, croissance économique 
et attenuation des émissions de dioxyde de carbone dans les pays de l’UEMOA 
envisage  le problème de l’efficacité des énergies renouvelables pour assurer la 
croissance économique et la qualité de l’environnement. Il prend en compte les 
énergies fossiles, majoritairement utilisées et menacées par le risque d’épuisement, 
qui  entraînent une augmentation des émissions de gaz à effet de serre. L’auteur 
analyse l’effet de la consommation des énergies renouvelables sur la croissance 
économique et les émissions de dioxyde de carbone dans les pays de l’UEMOA. 
Pour ce faire il utilise les fonctions  de croissance et d’environnement avec une 
investigation empirique basée sur une régression linéaire en données de panel 
constituées des pays de l’UEMOA sur la période 1990 à 2015. Les résultats des 
estimations par la méthode de Pooled Mean Group développée par Pesaran et alii 
(1999) montrent principalement qu’à long terme, l’utilisation des énergies renou-
velables contribue significativement à promouvoir la croissance économique et 
à atténuer la dégradation de l’environnement à travers la réduction des émissions 



5Avant-propos

de carbone. À cet effet, les décideurs politiques devraient orienter la politique 
énergétique de l’union vers un mix-énergétique dominé par la production et la 
consommation d’énergie renouvelable tout en mettant en place une politique de 
contrôle des émissions de CO2. 

Franck Mondesir TSASSA MBOUAYILA et Prudence Love Angèle MOUA-
KASSA dans l’article Effets de la bancarisation sur la croissance économique au 
Congo, analyse les effets de la bancarisation sur la croissance économique du Congo. 
Pour atteindre cet objectif, du point de vue empirique, il fait appel au modèle à cor-
rection d’erreur. D’après l’auteur le taux de bancarisation n’a pas d’impact signi-
ficatif sur la croissance économique au Congo à court et long termes. Ce résultat 
peut s’expliquer par le faible niveau de bancarisation. Par conséquent,  pour que 
la bancarisation soit capable d’impulser la croissance au Congo, il faut améliorer 
le taux de bancarisation. À cet effet, un accent particulier devrait être mis sur la 
distribution du microcrédit qui revêt une grande importance pour l›intégration 
des populations défavorisées ; les conditions d›ouverture de comptes bancaires et 
d›agences en milieu rural devraient être assouplies.

Souleymane MBAYE et Souleymane DIALLO dans l’article La croissance éco-
nomique au Sénégal est-elle inclusive ? constatent qu’au Sénégal, malgré les résul-
tats relativement appréciables, depuis la dévaluation du franc CFA avec des taux 
supérieurs à 6% depuis 2014 (à l ’ exception de 2020, qui correspond à la récession 
du COVID-19), la croissance économique n ’ est pas assez ressentie dans le panier 
de la ménagère, d ’ où une forte interrogation sur l  ’ inclusivité de cette croissance. 
En s ’ inspirant de la méthode utilisée par le PNUD pour l ’ IDH et en l ’ appliquant 
à l ’ approche multidimensionnelle de la croissance inclusive de Zhuang et Ali (2010), 
ils ont construit un indicateur de croissance inclusive (ISCIS). Sur cette base, ils 
montrent que sur la période de l ’ étude (1980-2018), la croissance économique n ’ est 
pas inclusive au Sénégal. 

Ndongo Mané KEBE dans l’article Étude empirique des « déficits jumeaux » 
pour le cas du Sénégal tente à vérifier l’hypothèse de neutralité ricardienne au 
Sénégal, à travers de l’existence ou non du phénomène des « déficits jumeaux ». Son 
objectif est d’étudier la corrélation entre le déficit budgétaire et le déficit du compte 
courant. Il adopte le test de cointégration des deux variables à travers l’utilisation 
du modèle à correction d’erreurs (MCE) suivant la méthode d’Engle et Granger 
(1987). D’après l’auteur les résultats indiquent une absence de cointégration entre 
les variables telles que : déficit budgétaire et solde du compte courant et donc de 
relation d’équilibre sur la période étudiée, entre ces deux variables, d’où une accep-
tation de la Proposition d’équivalence Ricardienne sur la période 1991–2020. Aussi, 
ce résultat s’identifie à la vérification de la Proposition d’Équivalence Ricardienne 
(PER) pour le Sénégal.

Essohanam PELENGUEI, Benoit KAFANDO, Kokouvi Kunalè MAWUENA et 
Kodjo EVLO dans l’article Effet de l’accès aux services de soins de santé sur mortalité 
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infantile au Togo analysent les effets d’un accès sans restriction aux soins de santé 
sur la mortalité infantile au Togo. Les auteurs se sont appuyés sur un modèle de 
duré à risque proportionnel pour évaluer ces effets. À la suite des estimations de ce 
modèle à partir des données de l’Enquête Démographique et de Santé réalisée au 
Togo en 2013, ils montrent que naître en présence d’un personnel de santé qualifié 
contribue à la réduction le risque de mortalité des enfants de moins d’un an. D’après 
les auteurs, une amélioration de l’éducation des mères augmente la probabilité de 
survie des enfants au-delà de leur premier anniversaire. Ils constatent que ce travail 
permet de souligner la nécessité d’investir dans la formation du personnel soignant 
et aussi encourager l’éducation des filles. De tels investissements permettront de 
réduire significativement la mortalité infantile.

Sébastien CHEVAIS dans l’article Développement des fonds d’État chinois dans 
le cadre d’une stratégie économique, monétaire et financière globale se concentre sur 
les décisions des instances dirigeantes chinoises visent à reconstruire la puissance 
économique et financière de leur pays afin de lui rendre son prestige passé et asseoir 
son influence politique. D’après l’auteur, les trente dernières années, la Chine a tra-
vaillé dans le but d’accroître sa prépondérance. Il montre comment les fonds d’État 
répondent à la fois à cette mission et maintiennent leur poids grandissant au sein 
de l’économie mondiale

Bartłomiej Lach et Krzysztof Malaga dans l’article Analyse comparative de la 
liberté économique dans les pays d’Amérique du Sud au cours des années 1996–2022 
tentent d’évaluer l’évolution de la liberté économique en 1996–2022 dans des pays 
tels que : l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, l’Équateur, la Guyane, 
le Paraguay, le Pérou, le Suriname, le Trinité-et-Tobago, l’Uruguay, la Venezuela1. 
Dans la recherche empirique, les auteurs utilisent les indicateurs de σ-convergence 
et σ-divergence pour déterminer le degré d’homogénéité ou d’hétérogénéité des 
pays étudiés. Application d’analuse comparative multivariée y compris l’analyse par 
grappes (clusters) constitue le point culminant de la recherche empirique. L’analyse 
typologique est effectuée séparément pour 12 indicateurs partiels et l’indice global 
de liberté économique pour les 13 pays. Les matrices de similarité des pays, qui 
sont déterminées à cet effet, représentent les distances entre les séries temporelles 
des indices de liberté économique calculées sur la base de l’algorithme Dynamic 
Time Warping (DTW). Le programme R et les packages dtw et dtwclust sont utilisés 
pour l’analyse des clusters. Les résultats de recherche sur la liberté économique en 
Amérique du Sud méritent d’être comparés avec les résultats d’une recherche ana-
logue obtenus par les auteurs pour 11 pays post-socialistes2 qui ont rejoint l’Union 

1  L’analyse a omis la Guyane française, qui fait partie de la France, et les îles Falkland, qui font 
partie de la Grande-Bretagne.

2  Il s’agit de pays tels que la Bulgarie, la Croatie, l’Estonie, la Hongrie, la Lithuanie, la Lettonie, la 
Pologne, la Slovaquie, la Slovénie, la République Tchèque et la Roumanie.
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Européenne après 2003 à la suite de profonds changements institutionnels. Les 
auteurs constatent que si dans les années 1990 les pays post-socialistes se caractéri-
saient par un niveau de la liberté économique comparable aux pays d’Amerique du 
Sud, aprês 27 ans des changements institutionnels, il ont significativement 
amelioré ce niveau, écartent les pays sud-américains à cet égard.

Krzysztof Malaga



REVUE INTERNATIONALE DES ECONOMISTES DE LANGUE FRANÇAISE 2022, VOL. 7, N°2

https://doi.org/10.18559/RIELF.2022.2.3

URBANISATION, QUALITÉ DES INSTITUTIONS 
ET SANTÉ PUBLIQUE DANS LES PAYS D ’ AFRIQUE 

SUBSAHARIENNE

Urbanization, institutional quality and public health 
in sub-Saharan African countries

Tchablemane YENLIDE1

Université de Lomé, Togo 
Faculté des Sciences Économiques et de Gestion, Département d ’ Économie 
yenlidegeorges@gmail.com 
https://orcid.org/0000-0001-6081-5007

Bawoupati BITASSA2

Université Cheikh Anta Diop, Sénégal 
Faculté des Sciences Économiques et de Gestion, Département d ’ Économie du Changement 
Climatique, WASCAL 
mathiasbitassa@gmail.com 
https://orcid.org/0000-0002-5930-7803

Mawussé Komlagan Nézan OKEY3

Université de Lomé, Togo 
Faculté des Sciences Économiques et de Gestion, Département d ’ Économie 
mawusseo2000@gmail.com 
https://orcid.org/0000-0002-6434-4262

Lardja KOLANI4

Université de Lomé, Togo 
Faculté des Sciences Économiques et de Gestion, Département d ’ Économie 
laldagoukolani@gmail.com 
https://orcid.org/0000-0003-4762-0605

1 Université de Lomé, 01 BP1515, Lomé, Togo.
2 Université Cheikh Anta Diop, BP5683, Sénégal
3 Université de Lomé, 01 BP1515, Lomé, Togo.
4 Université de Lomé, 01 BP1515, Lomé, Togo.

Tchablemane YENLIDE, Bawoupati BITASSA, Mawussé Komlagan Nézan OKEY, Lardja KOLANI

https://doi.org/10.18559/RIELF.2022.2.3
mailto:yenlidegeorges@gmail.com
https://orcid.org/0000-0001-6081-5007
mailto:mathiasbitassa@gmail.com
https://orcid.org/0000-0002-5930-7803
mailto:mawusseo2000@gmail.com
https://orcid.org/0000-0002-6434-4262
mailto:laldagoukolani@gmail.com
https://orcid.org/0000-0003-4762-0605


63Urbanisation, qualité des institutions et santé publique dans les pays d ’ Afrique subsaharienne

Abstract : This study examines the relationship between urbanization and public health 
indicators through institutional quality in sub-Saharan African (SSA) countries. Using 
a panel of 41 countries covering 2002 to 2019 period and the generalized method of mo-
ments (GMM), the results show that current urbanization in SSA is not accompanied by an 
improvement in health indicators. However, strong institutions mitigate the negative effect 
of urbanization on public health outcomes. These results imply that SSA governments must 
promote strong and inclusive institutions to ensure the health benefits of urbanization.

Keywords : institutional economics, urbanization, institutional quality, public health.

Résumé : Cet article vise à examiner la relation entre l ’ urbanisation et les indicateurs de santé 
publique sous le prisme de la qualité des institutions dans les pays d ’ Afrique subsaharienne 
(ASS). En utilisant un panel de 41 pays couvrant la période 2002 à 2019 et la méthode des 
moments généralisés (GMM), les résultats montrent que l ’ urbanisation actuelle de l ’ ASS, ne 
s ’ accompagne pas d ’ une amélioration des indicateurs de santé. Cependant, des institutions 
fortes atténuent l ’ effet négatif de l ’ urbanisation sur les résultats en matière de santé publique. 
Ces résultats impliquent que les gouvernements des pays d ’ ASS doivent promouvoir des 
institutions fortes et inclusives afin de garantir les gains sanitaires de l ’ urbanisation.

Mots-clés : économie institutionnelle, urbanisation, qualité des institutions, santé publique.

JEL classification : B15, B25, O18, I18.

Introduction

Alors que plus de 50% de la population mondiale vit dans les régions urbaines, il 
n ’ existe pourtant pas de relation linéaire entre l ’ urbanisation et le développement 
durable (UN, 2017). Si les principales conclusions sont que l ’ urbanisation est posi-
tivement associée à la croissance et la productivité (Fan et al., 2018 ; Henderson, 
2010 ; UN-Habitat, 2010), le modèle urbain a creusé les inégalités et a ébranlé les 
fondements sociaux, les identités culturelles et l ’ altruisme (Cohen, 2006). Il parait 
donc évident que le potentiel de l ’ urbanisation pour promouvoir la croissance 
inclusive et le développement durable est susceptible de dépendre de l ’ efficacité 
de son modèle économique à travers la bonne qualité des institutions (Turok & 
McGranahan, 2013).

Cet article examine l ’ effet de l ’ urbanisation sur les indicateurs de santé publi-
que dans les pays de l ’ Afrique subsaharienne (ASS) en prenant en compte le rôle 
de la qualité des institutions. La littérature économique s ’ oppose quant à l ’ effet 
de l ’ urbanisation sur la santé publique. D ’ un côté, les résidents urbains peuvent 
bénéficier des infrastructures de santé modernes, de meilleures pratiques sanitaires 
et l ’ accès aux services sociaux de base de qualité, qui améliorent considérablement 
les indicateurs de santé (Brueckner, 2019 ; Fink et al., 2014, 2017). D ’ un autre côté, 
le modèle socio-économique urbain a un impact négatif sur la santé mentale et le 
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bien-être des individus, en créant du stress et de l ’ anxiété (Eckert & Kohler, 2014 ; 
Rostampoor-Vajari, 2012 ; Santana et al., 2015). En outre, l ’ urbanisation accroit 
le risque d ’ émergence et de propagation des maladies infectieuses (Feng et al., 
2022), ainsi que les maladies respiratoires engendrées par la pollution (O ’ Reilly et 
al., 2007 ; Shaddick et al., 2020). De plus, le modèle économique urbain actuel est 
associé à une augmentation significative des inégalités d ’ accès aux services sociaux 
de base de qualité entre les pauvres et les riches (UN, 2017).

Pourtant, malgré les réformes opérées, les régions urbaines d ’ ASS sont carac-
térisées par des niveaux de pauvreté et d ’ inégalités ainsi que des écarts de santé 
importants (UN, 2017). L ’ économie institutionnelle a fourni une nouvelle façon 
d ’ analyser l ’ échec des pays pauvres à relever le défi du développement (Acemoglu & 
Robinson, 2012). Les institutions sont considérées comme «les contraintes conçues 
par l ’ homme qui structurent les interactions politiques, économiques et sociales et 
qui consistent à la fois en des contraintes informelles (sanctions, tabous, coutumes, 
traditions et codes de conduite) et en des règles formelles (constitutions, lois et 
droits de propriété)» (North, 1990). La bonne qualité des institutions en garantis-
sant les droits de propriété et le respect de la loi, constitue une bonne incitation à la 
performance économique (Acemoglu & Robinson, 2012) alors que les institutions 
extractives, caractérisées par la recherche de rente et la corruption conduisent 
à une prolifération de l ’ économie informelle et à la paupérisation (Friedman et al., 
2000). Des décennies de recherches ont confirmé, particulièrement en ASS, que la 
faiblesse des institutions réduit la croissance économique (Abubakar, 2020 ; Fayissa 
& Nsiah, 2013 ; Iheonu et al., 2017), tout en augmentant la pauvreté, les inégalités 
(Ajide et al., 2019 ; Asongu, 2014 ; Sulemana & Kpienbaareh, 2018) et les contraintes 
environnementales (Eregha & Mesagan, 2016 ; Perveen et al., 2020 ; Solarin et al., 
2017 ; Yameogo et al., 2021). Cependant, peu de travaux ont intégré cet aspect dans 
leurs analyses de l ’ urbanisation et de son effet sur la santé publique.

L ’ analyse dans le cadre de l ’ ASS est pertinente à deux niveaux. Premièrement, 
alors que la population urbaine aura plus que triplé, passant de 350 millions de 
personnes en 2014 à 1,1 milliard de personnes en 2050, cette tendance progresse 
à des niveaux de revenu par habitant inférieurs à ce qui a été observé dans les au-
tres régions (UN, 2017). Cette situation pourrait exacerber les défis de développe-
ment, d ’ équité et de durabilité dans l ’ accès aux services sociaux de base modernes. 
Deuxièmement, l ’ ASS connait une crise du secteur de la santé amplifiée par la 
pandémie du COVID-19. La croissance rapide de la population a occasionné une 
demande croissante des services de santé. Cependant, l ’ amélioration du système 
de santé a été entravée par le manque de ressources, l ’ inefficacité des dépenses 
publiques et la mauvaise gouvernance qui rendent inefficaces les réformes opérées 
(Okey, 2016). Les indicateurs de santé sont inquiétants malgré les progrès réalisés. 
Selon le Fonds des Nations Unies pour la population (UNFPA, 2013), près de 57% 
des décès maternels surviennent sur le continent, soit le taux le plus élevé des régions 
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du monde. Par ailleurs, l ’ Afrique continue d ’ enregistrer les taux les plus élevés de 
mortalité infantile, avec un enfant sur huit mourant avant d ’ atteindre l ’ âge de 5 ans 
soit à peu près 20 fois plus que la moyenne dans les régions développées.

Cette étude est menée dans un humble besoin de contribuer à la compréhension 
de l ’ effet de l ’ urbanisation sur la santé publique dans les pays d ’ ASS en prenant 
en compte le rôle de la qualité des institutions. Nous posons deux hypothèses : 
1) l ’ urbanisation affecte positivement les indicateurs de santé publique ; 2) la qualité 
institutionnelle accroit l ’ effet bénéfique de l ’ urbanisation sur la santé publique.

Cet article comble certaines lacunes dans la littérature sur le lien possible entre 
l ’ urbanisation et la santé publique. Des études ont analysé l ’ effet de l ’ urbanisa-
tion sur la santé (Brueckner, 2019 ; Wang, 2018) mais en ne considérant pas les 
variables institutionnelles comme des facteurs importants. Certaines études ont 
montré l ’ effet des institutions dans la relation entre l ’ urbanisation et la pollution 
de l ’ environnement (Yameogo et al., 2021) mais ne se focalisent pas spécifiquement 
sur les résultats en matière de santé, ce qui est retenu dans le présent article. Enfin, 
cette étude adopte une approche dynamique à partir de la méthode des moments 
généralisés d ’ Arellano et Bond (1991).

Le reste de l ’ article est structuré comme suit : la section 2 présente la revue de 
littérature, l ’ approche méthodologique est discutée dans la section 3. Dans la sec-
tion 4, les résultats des estimations sont présentés et discutés, et la dernière section 
résume les résultats empiriques et conclut.

1. Revue de littérature

Dans cette section, nous passons en revue les travaux qui ont examiné les relations 
entre l ’ urbanisation, la qualité des institutions et les indicateurs de santé publique.

De plus en plus de preuves empiriques démontrent que la disponibilité et la 
qualité des services de santé publique essentiels varient considérablement en-
tre le milieu rural et le milieu urbain (UN, 2017). Ces services urbains de santé 
comprennent aussi les efforts déployés pour étudier les menaces pour la santé des 
communautés, promouvoir des modes de vie sains, prévenir les maladies, assurer 
la qualité de l ’ eau, de la nourriture et de l ’ air et des autres ressources nécessaires 
à une bonne santé. Malheureusement, on en sait relativement peu sur l ’ efficacité 
du milieu urbain à garantir durablement la santé publique.

Les études récentes aboutissent à des conclusions controversées. Bandyopadhyay 
& Green (2018), ont étudié la relation entre l ’ urbanisation et le taux de mortalité. 
Les résultats montrent une relation significative entre l ’ urbanisation et la baisse 
de la mortalité à travers la création de nouvelles villes plutôt que par la promotion 
de la croissance urbaine dans les villes déjà existantes. Wang (2018) aboutit à des 
résultats similaires en analysant l ’ effet de l ’ urbanisation sur la mortalité maternelle, 
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la mortalité infantile et l ’ espérance de vie à la naissance. Toutefois, les effets bénéfi-
ques de l ’ urbanisation sont plus marqués dans les pays à revenu élevé que dans 
les villes des pays en développement, suggérant des disparités socio-économiques 
importantes dans les processus d ’ urbanisation.

Contrairement aux résultats sus mentionnés, plusieurs travaux trouvent des 
résultats contradictoires. Li et alii (2012) ont, dans le cas de la Chine, analysé la 
relation entre l ’ urbanisation et la santé. Leurs analyses révèlent que les régions les 
plus urbanisées sont plus enclines à avoir une prévalence élevée de maladies chro-
niques au cours des dernières décennies. Brueckner (2019) à partir de la méthode 
des moindres carrées appliquée sur les données de panel de 136 pays montrent que 
dans les pays ayant des taux de prévalence du VIH supérieurs à 10%, il existe une 
pénalité sanitaire urbaine significative, l ’ effet étant plus prononcé dans la région 
de l ’ ASS. Feng et alii (2022) examinent l ’ effet de l ’ urbanisation sur les maladies 
infectieuses à l ’ instar des hépatites, de la syphilis et de la gonococcie à partir des 
données de 15 provinces chinoises sur la période de 2003 à 2019. Les résultats 
conclus que l ’ urbanisation augmente la probabilité de transmission des maladies 
infectieuses en Chine. Des résultats similaires ont été trouvés par Tong et alii (2015). 
Elsey et alii (2019) pour relever les défis que l ’ urbanisation pose aux systèmes de 
santé proposent un modèle de systèmes de santé urbain qui se concentre sur : les 
approches multisectorielles qui vont au-delà du secteur de la santé pour agir sur 
les déterminants de la santé ; la responsabilité et l ’ engagement envers les résidents 
urbains par le biais d ’ une prise de décision participative ; et des réponses qui re-
connaissent la pluralité des prestataires de services de santé.

L ’ introduction de la qualité des institutions dans les analyses des déterminants de 
la santé a fait l ’ objet d ’ une décennie de recherches académiques. Par exemple, Okey 
(2016) analyse l ’ effet de la corruption sur la fuite des compétences médicales de 
l ’ Afrique. A partir de la méthode des moments généralisés appliqués sur les données 
de 50 pays africains, les résultats confirment que la corruption encourage la fuite des 
compétences médicales d ’ Afrique. Ces résultats confortent les travaux qui aboutissent 
à un effet négatif de la corruption sur les indicateurs de santé en ASS (Mostert et al., 
2015 ; Onwujekwe et al., 2019). Par ailleurs, Ferrara et Nisticò (2019) montrent que 
la qualité des institutions a une incidence sur les inégalités de bien-être multidimen-
sionnel régionales et que cet effet varie de manière hétérogène en fonction du niveau 
des dépenses publiques, des dimensions institutionnelles et des retombées spatiales.

2. Méthodologie

Sur la base de preuves empiriques antérieures (Feng et al., 2022 ; Perveen et al., 
2020 ; Wang, 2018) et de nos hypothèses de base, cette étude développe trois mo-
dèles pour analyser la relation entre l ’ urbanisation, la qualité des institutions et 
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les résultats de santé publique. Notre analyse inclut l ’ influence relative du revenu, 
de l ’ éducation, du ratio hommes-femmes, de la densité de population, de l ’ aide 
publique au développement et de la part de la population urbaine disposant d ’ un 
assainissement amélioré.

Le modèle expérimental initial développé pour souligner l ’ influence de l ’ urba-
nisation sur les indicateurs de santé publique est délimité comme suit : 

 0 1 2SANTE Urb  it it it itα α α Z ε= + + +  (1)

Avec SANTEit, représentant les indicateurs de santé publique qui sont : (1) 
mortalité féminine, (2) mortalité masculine, (3) mortalité maternelle, (4) mortalité 
infantile, (5) mortalité des moins des –5 ans et (6) l ’ expérience de vie (hommes, 
femmes, ensemble); Urbit le taux d ’ urbanisation, et Zit l ’ ensemble des variables de 
contrôle comprenant le PIB par habitant, le proportion de la population avec un 
niveau d ’ éducation primaire, le ratio genre, la densité de la population, l ’ intensité 
de la pollution de l ’ air, la proportion de la population âgée de plus de 65 ans, part 
de la population urbaine bénéficiant d ’ un assainissement amélioré et le volume 
d ’ aide publique au développement reçu.

Le modèle initial est étendu en intégrant la qualité des institutions dans l ’ analyse 
comme suit : 

 SANTEit = α0 + α1Urbit + α2INSTit + α3Zit + εit (2)

Avec INSTit l ’ indice de qualité des institutions construit à partir d ’ une Analyse 
en Composante Multiple (ACP) en fonction des indicateurs sélectionnés : (1) la 
qualité de la régulation, (2) l ’ efficacité du gouvernement, (3) le respect de la loi, 
(4) la stabilité politique, (5) l ’ indicateur de la voix et responsabilité.

Pour tester notre seconde hypothèse de recherche, nous effectuons l ’ interaction 
entre l ’ urbanisation et l ’ indicateur de qualité des institutions comme suit : 

 SANTEit = α0 + α1(Urbit × INSTit) + α2Zit + εit (3)

3. Données et méthode d ’ estimation

Nous construisons un panel non équilibré comprenant 738 observations provenant 
de 41 pays pour la période 2002–2019. La source de données utilisée dans cette 
étude est le World Development Indicators (WDI) et le Worldwide Governance 
Indicators (WGI) compilés par la Banque Mondiale. Les variables, les définitions 
et les sources sont fournies dans le tableau 1 en annexe.

En raison des problèmes d ’ endogénéité et d ’ autocorrélation, l ’ estimateur MCO 
produit des estimations inconsistantes. Il existe de nombreuses techniques pour 
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estimer un modèle de panel dynamique ayant des problèmes d ’ endogénéité et il 
est communément admis que la technique d ’ estimation basée sur les moments 
généralisés (GMM) est la méthode la plus privilégiée (Wang, 2018). Nous effectuons 
alors nos estimations en utilisant la méthode généralisée des moments (GMM) 
de Arellano et Bond (1991). En outre, les raisons de l ’ adoption du modèle GMM 
sont triples : (1) le nombre de pays (N = 41) est supérieur au nombre de périodes 
(T = 17 ans) ; (2) il ne supprime pas la disparité entre les pays, c ’ est-à-dire qu ’ il 
tient compte de la dépendance transversale ; (3) il réduit la suridentification des 
instruments et contrôle l ’ hétéroscédasticité.

4. Résultats

4.1. Statistiques descriptives

Les statistiques descriptives sont présentées dans le tableau 1. Pour l ’ ensemble de 
la période d ’ échantillonnage, la mortalité moyenne pour 1000 individus est plus 
importante chez les hommes que chez les femmes. Cette proportion représente 

Tableau 1. Statistiques descriptives

Variable Observa-
tions Moy Écart-

type Min Max

Variables dépendantes
Mortalité féminine 738 288,1 106,8 84,45 685,0
Mortalité masculine 738 343,2 105,5 143,5 753,7
Mortalité infantile 738 57,46 23,23 11,80 134,1
Mortalité maternelle 738 29,33 9,782 5,600 52,80
Mortalité des –5 ans 738 88,52 39,87 13,70 216,3
Expérience de vie des femmes 738 60,10 7,295 42,02 80,20
Expérience de vie des hommes 738 56,49 6,480 40,42 71,30
Expérience de vie globale 738 58,30 6,851 41,38 74,51

Variables indépendantes
Urbanisation 738 40,65 16,87 8,682 89,74
Pollution de l ’ air 738 36,34 9,620 14,35 94,05
Ratio genre 738 1,018 0,0354 0,873 1,103
Densité de la population 738 89,89 121,6 2,249 623,5
Proportion des >65 ans 730 3,315 1,290 1,871 12,00
PIB par tête 738 2,061 4,392 –36,56 28,68
Log (APD) 734 19,94 1,235 15,61 23,20
Taux d ’ inscription à l ’ école primaire 738 100,4 20,39 38,33 149,3
Pop urb avec un assainissement amél. 733 32,78 22,37 3,418 100
Indice de Qualité des institutions 738 3,143 –0,0863 –5,482 3,999
Emissions de CO2 (kg/PIB) 738 0,348 0,248 0,0516 1,636

Source : Auteurs à partir des données de l ’ étude.
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343 pour 1000 adultes masculins alors que la proportion féminine est de 288 pour 
1000 adultes féminins. En outre, la mortalité moyenne des moins de cinq ans s ’ élève 
à 216,3 pour 1000 naissances vivantes, tandis que la mortalité infantile s ’ élève 
à 134,1 pour 1000 naissances vivantes et la mortalité néonatale à 52,80 pour 1000 
naissances vivantes. Ces statistiques confirment la prévalence de la mortalité dans 
les pays d ’ ASS malgré l ’ urbanisation et l ’ amélioration des infrastructures sani-
taires. Par ailleurs, l ’ espérance de vie est de 58 ans en moyenne pour l ’ ensemble 
de l ’ échantillon. Cependant, cette proportion est plus élevée chez les femmes avec 
60 ans par rapport aux hommes avec 56 ans.

Le taux d ’ urbanisation moyen est de 40,65%. L ’ exposition annuelle aux mi-
crogrammes par mètre cube (pollution atmosphérique PM2.5) est en moyenne 
de 36,34 pour l ’ ensemble de l ’ échantillon et atteint 94,05 tandis que la prévalence 
des émissions de CO2 est de 0,348 kg/PIB. La proportion de la population urbaine 
utilisant un service d ’ assainissement amélioré demeure encore faible avec 32,78% 
en moyenne. Cette proportion permet de confirmer qu ’ il existe une inégalité im-
portante dans l ’ accès et l ’ utilisation des services sociaux de base modernes dans 
les pays d ’ ASS. Enfin, les statistiques descriptives relèvent un niveau relativement 
faible de la qualité des institutions.

4.2. Estimations

Les résultats issus des estimations économétriques à partir de la méthode des 
moments généralisés sont présentés dans cette section. Le test de suridentification 
de Sargent/Hansen permet de confirmer la validité de la variable retardée comme 
instrument, et le test d ’ autocorrélation d ’ Arellano et Bond, celui de l ’ hypothèse 
nulle d ’ absence d ’ autocorrélation de second ordre des erreurs de l ’ équation en 
différence. Par ailleurs, les résultats des estimations montrent que la variable retar-
dée de chaque indicateur de santé a un effet positif et significatif sur la variable 
dépendante, confirmant le choix d ’ un modèle GMM dynamique.

Les résultats montrent que l ’ urbanisation actuelle de l ’ ASS n ’ est pas bénéfique 
pour la santé publique (tableau 2). En effet, l ’ urbanisation est positivement associée 
aux indicateurs de mortalité et négativement associée à l ’ espérance de vie pour 
l ’ ensemble des estimations. Nos résultats sont cohérents avec ceux de Brueckner 
(2019) et de Menashe-Oren et Stecklov (2016). En effet, alors que l ’ on considère 
que l ’ urbanisation s ’ accompagne souvent d ’ une amélioration des infrastructures 
sanitaires et sociales de base et d ’ un niveau plus élevé de qualité du capital humain 
(Wang, 2018), ce résultat apparaît surprenant. Premièrement, la tendance à l ’ urba-
nisation dans les pays d ’ ASS progresse à des niveaux de revenu par habitant plus 
faibles que ce qui a été l ’ expérience historique ailleurs (UN, 2017). Par exemple, 
le PIB par habitant des pays d ’ Asie de l ’ Est et du Pacifique était de 3600 dollars 
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lorsqu ’ ils ont atteint 40% d ’ urbanisation. Dans les pays du Moyen-Orient et de 
l ’ Afrique du Nord, cette proportion était de 1800 dollars. Cependant, dans les pays 
d ’ Afrique subsaharienne, alors que la région atteint 40% d ’ urbanisation, le PIB 
par habitant est estimé à 1000 dollars. Cette situation creuse significativement les 
inégalités socioéconomiques entre les riches et les pauvres dans l ’ accès aux services 
sociaux de base modernes.

Deuxièmement, les activités socio-économiques urbaines dans les pays d ’ ASS 
sont dominées à plus de 60% par le secteur informel, caractérisé par l ’ absence de 
couverture de santé et des inégalités des revenus. Ceci est particulièrement impor-
tant car l ’ accès à des services sociaux de base de qualité est fortement influencé 
par le niveau de revenu. Il existe des schémas clairs d ’ inégalités dans l ’ accès aux 
soins de santé de qualité, mais aussi à un logement décent, à l ’ éducation et à la 
formation en milieu urbain (UN, 2017). Par ailleurs, la pandémie de COVID-19 
a mis en évidence l ’ ampleur des inégalités d ’ accès aux soins de santé en ASS. Les 
restrictions sanitaires associées aux diverses mesures de riposte ont accru le risque 
de vulnérabilité de nombreux ménages dans les zones urbaines en l ’ absence d ’ une 
couverture sanitaire adéquate, ce qui a considérablement augmenté la prévalence 
de la pauvreté et exacerbé les inégalités de revenus.

En outre, le modèle actuel d ’ urbanisation en Afrique subsaharienne crée des 
défis socio-économiques importants, qui affectent le bien-être des résidents. Les 
milieux urbains sont caractérisés par la prévalence d ’ actes criminels et des ac-
cidents, du stress et de l ’ anxiété. De plus, le changement climatique exacerbe le 
problème de la mortalité dans les zones urbaines d ’ Afrique subsaharienne. Selon 
l ’ Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), la de-
struction des littoraux, la déforestation et la problématique des terres augmentent 
les conséquences des inondations, auxquelles certaines villes tropicales sont plus 
exposées que d ’ autres et qui seront responsables de plus de 900 000 décès par an, 
par stress thermique d ’ ici 2080.

4.2.1. Effet conditionnel de l ’ urbanisation sur la santé : rôle de la qualité 
institutionnelle

Le tableau 2 montre également que la qualité des institutions affecte positivement les 
indicateurs d ’ espérance de vie et négativement les taux de mortalité. Des institutions 
fortes incitent à la recherche et au développement, à l ’ innovation, à l ’ attraction des 
investissements privés pour le financement des infrastructures et à un accès équi-
table aux services sociaux de base (Acemoglu & Robinson, 2012). En outre, la bonne 
qualité des institutions garantit le respect de la propriété et des initiatives privées. 
Par exemple, Okey (2016) montre que la corruption est principalement responsable 
de la fuite des compétences médicales d ’ Afrique, suggérant que la lutte contre la 
corruption et la promotion de bonnes institutions sont essentielles pour assurer 
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la rétention des professionnels de santé africains. Les résultats sont robustes en 
considérant les variables institutionnelles prises individuellement (tableaux 4 et 5).

Cependant, peu de recherches ont tenté d ’ identifier l ’ effet indirect de l ’ urba-
nisation à travers la qualité des institutions (Harding, 2019). Le tableau 3 montre 
que les effets négatifs de l ’ urbanisation sur les indicateurs de santé publique sont 
contrôlés en intégrant la qualité des institutions. Des institutions fortes peuvent en 
effet garantir dans les zones urbaines, l ’ équité dans l ’ accès à des services sociaux 
de base modernes. En outre, de bonnes institutions sont associées à la croissance 
économique (Abubakar, 2020), à la réduction de la pauvreté et des inégalités (Ajide 
et al., 2019) et à l ’ augmentation du bien-être subjectif (Sulemana, 2015), ce qui 
améliore finalement l ’ espérance de vie des personnes et réduit les taux de mortalité.

Par ailleurs, des institutions fortes garantissent une utilisation optimale des res-
sources à travers un contrôle efficace et la réduction de l ’ asymétrie d ’ information 
(Barbier, 2015). Enfin, une bonne qualité des institutions garantit un mécanisme de 
compensation pour les exposants à la pollution atmosphérique urbaine par des taxes 
et un marché des émissions efficace. Certaines études ont soutenu les arguments 
selon lesquels la qualité des institutions a un impact positif sur l ’ environnement 
(Arvin & Lew, 2011 ; Gani, 2012 ; Sulaiman et al., 2017). Ali et alii (2019) ont constaté 
que la qualité des institutions améliore la qualité de l ’ environnement en réduisant 
les émissions de dioxyde de carbone dans 47 pays en développement. Les mêmes 
résultats ont été trouvés précédemment par Osabuohien et alii (2014).

Cependant les résultats montrent que l ’ effet de l ’ urbanisation en prenant en 
compte le rôle de la qualité des institutions est plus important sur la réduction de 
la mortalité que sur la progression des indicateurs de l ’ espérance de vie (Figure 1). 

Figure 1. L ’ effet de l ’ urbanisation en fonction de la qualité des institutions

Source : Auteurs à partir des données de l ’ étu.
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Ces résultats traduisent une efficacité plus importante de la qualité des institutions 
dans l ’ utilisation optimale des ressources pour renforcer l ’ inclusion dans l ’ accès 
des populations aux services sociaux de base de qualité. Ainsi, il semble évident 
que les efforts d ’ amélioration de la gouvernance dans le secteur de la santé soient 
de nature à améliorer significativement l ’ efficacité du système de santé et l ’ accès 
équitable à des soins de qualité en milieu urbain.

4.2.2. Facteurs socio-économiques et environnementaux

Les estimations confirment également l ’ effet négatif de la pollution sur les résultats 
de santé publique. En effet, une augmentation d ’ un microgramme par mètre cube 
de pollution influence négativement les indicateurs d ’ espérance de vie et augmente 
les taux de mortalité. Les émissions de CO2 ont également les mêmes effets signi-
ficatifs. Les émissions provenant des émissions de gaz et de combustibles, com-
posées d ’ un mélange de polluants, figurent parmi les 10 principaux facteurs de 
risque pour la santé (Rehfuess, 2007). En 2016, l ’ Organisation mondiale de la santé 
(OMS) a estimé que la pollution extérieure, en particulier l ’ exposition à la matière 
particulaire ambiante (particules dont le diamètre aérodynamique est inférieur 
à 2,5 µm) contribuait à environ 4,2 millions de décès prématurés dans le monde. 
En Afrique, la pollution atmosphérique tue 780 000 personnes chaque année. En 
milieu urbain Les niveaux de pollution varient entre 40 et 260 µg/m3. L ’ exposition 
à la pollution contribue fortement aux maladies respiratoires, cardiovasculaires et 
cérébrovasculaires et est responsable de la mortalité maternelle, des nourrissons, 
des enfants de moins de cinq ans et des adultes (Coker & Kizito, 2018 ; O ’ Reilly et 
al., 2007). Diverses études portant sur cette question dans les pays d ’ ASS ont révélé 
que l ’ exposition à la pollution est l ’ un des principaux responsables de la morbidité 
(Aliyu & Ismail, 2016 ; Lin et al., 2017 ; Makamure et al., 2017 ; Owili et al., 2017).

Les principales sources d ’ émission sont la production d ’ énergie, l ’ agriculture, 
le transport, l ’ industrie. Par exemple, alors que le secteur des transports est le deu-
xième plus grand émetteur de CO2 en Afrique (UN EP, 2021), le continent reste la 
région qui importe le plus de véhicules d ’ occasion (UN EP, 2021). Plus de 60% des 
véhicules ajoutés au parc automobile chaque année le sont par l ’ importation de 
véhicules d ’ occasion. D ’ ici 2040, l ’ Afrique comptera près de 137 millions de véhi-
cules d ’ occasion additionnels soit une augmentation de 400% par rapport à 2015 
(World Bank, 2018). Les pertes économiques dues aux émissions des véhicules usées 
dans les villes africaines, sont estimées à plus de 1,3 million USD par an.

L ’ augmentation du revenu par habitant a un effet négatif sur la mortalité et 
améliore l ’ espérance de vie pour l ’ ensemble de l ’ échantillon. Ce résultat suppose 
que lorsque le revenu augmente, le gouvernement a plus de capacité financière pour 
investir dans le secteur social (construction de services de base modernes, transferts 
pour les personnes pauvres et meilleure politique de redistribution), ce qui peut 
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bénéficier à toute la société. D ’ autre part, l ’ amélioration des conditions économiques 
des populations accroit leur accès aux services sociaux de base modernes (assistance 
médicale, logement de qualité, accès à l ’ électricité et à l ’ eau, etc.) et contribue au 
bien-être général (Sacks et al., 2010). Hanif (2018) par exemple montre qu ’ à long 
terme, la croissance économique améliore la consommation d ’ énergie renouvelable, 
et réduit l ’ effet négatif de l ’ urbanisation sur les émissions de CO2.

L ’ aide publique au développement (APD) contribue également à améliorer 
les indicateurs de santé en ASS. L ’ APD, par le biais de la coopération internatio-
nale, va de pair avec l ’ amélioration sociale dans les pays en développement, et 
plus particulièrement dans les pays en développement d ’ Afrique subsaharienne. 
La moitié de l ’ APD est destinée aux pays les moins avancés (PMA), qui sont les 
pays les plus sous-développés et les plus fragiles. En 2019, 47 pays faisaient partie 
de cette catégorie. La plupart d ’ entre eux sont situés sur le continent africain. 
Des investissements massifs sous forme d ’ APD sont réalisés chaque année afin 
d ’ améliorer l ’ accès à l ’ eau, aux soins de santé et à une éducation de qualité, de 
protéger la biodiversité et de lutter contre le changement climatique, mais aussi 
pour la stabilité des pays et la promotion de la paix. Par exemple, dans le contexte 
de la pandémie de COVID-19, l ’ aide au développement par le biais de l ’ accord de 
report de la dette publique des pays en développement a permis aux pays africains 
d ’ investir massivement dans les secteurs sociaux et dans les infrastructures de 
santé. En outre, les pays d ’ ASS ont bénéficié de l ’ initiative COVAX pour améliorer 
l ’ accès aux vaccinations contre la COVID-19. L ’ objectif était de garantir un accès 
équitable à 2 milliards de doses de vaccin d ’ ici à la fin 2021, en se concentrant sur 
les pays à revenu faible ou intermédiaire.

Les résultats montrent aussi que l ’ augmentation de la population urbaine ayant 
accès à un assainissement amélioré affecte positivement les indicateurs de santé 
(réduction de la mortalité et augmentation de l ’ espérance de vie). Ce résultat con-
firme que des services sociaux de base modernes sont importants pour améliorer 
le niveau de vie et la santé des populations. De plus, l ’ éducation est positivement 
associée à l ’ amélioration de la santé publique. En définitive, le potentiel de la cro-
issance économique et de l ’ aide au développement à travers des investissements 
massifs dans un environnement institutionnel favorable, pourrait enfin stimuler 
les effets bénéfiques de la transition urbaine dans les pays de l ’ ASS.

Conclusion

Les pays d ’ ASS connaissent une transition urbaine importante depuis plus de quatre 
décennies. Cependant, de nombreuses questions restent en suspens, principale-
ment le niveau de vie urbain et l ’ accès équitable aux services sociaux de base. En 
utilisant un panel de 41 pays d ’ ASS, notre étude est menée sur l ’ humble besoin de 
contribuer à la compréhension de l ’ effet de l ’ urbanisation sur la santé publique en 
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considérant le rôle de la qualité des institutions. Nous effectuons nos estimations 
en utilisant la méthode des moments généralisés (GMM). Notre étude présente 
des résultats intéressants. Principalement, l ’ urbanisation a un effet négatif sur les 
indicateurs de santé (augmentation de la mortalité et réduction de l ’ espérance de 
vie) et est attribuable à la tendance non inclusive de l ’ urbanisation. Toutefois, ces 
effets sont atténués par une bonne qualité des institutions. Dans l ’ ensemble, la 
promotion d ’ institutions fortes et inclusives par le biais d ’ une réglementation de 
qualité, de l ’ efficacité du gouvernement et de l ’ inclusivité des politiques publiques, 
peut considérablement augmenter les gains sociaux de l ’ urbanisation.

Annexe

Tableau A1. Liste des variables

Variables Mesures Sources
Mortalité masculine Mortalité masculine (pour 1000 adultes de sexe ma-

sculin)
WDI

Mortalité féminine Mortalité féminine (pour 1000 hommes adultes)
Mortalité des –5 ans Mortalité des moins de cinq ans (pour 1000 naissances 

vivantes)
Mortalité néonatale Mortalité néonatale (pour 1000 naissances vivantes)
Mortalité infantile Mortalité infantile (pour 1000 naissances vivantes)
Espérance de vie globale Espérance de vie moyenne (années)
Espérance de vie des hommes Espérance de vie moyenne des hommes (années)
Espérance de vie des femmes Espérance de vie moyenne des femmes (années)
Urbanisation Pourcentage de personnes vivant dans des zones 

urbaines
Pollution de l ’ air Pollution atmosphérique PM2.5, exposition annuelle 

moyenne (microgrammes par mètre cube)
Ratio genre Rapport entre le nombre d ’ hommes et de femmes dans 

une société.
Densité de la population La concentration d ’ individus d ’ une espèce dans un 

lieu géographique spécifique (hbt/km²)
Proportion des >65 ans Proportion de personnes âgées de 65 ans et plus
PIB par habitant Croissance du PIB par habitant
Inscription à l ’ école primaire Taux d ’ inscription à l ’ école primaire
Pop urb avec un assainisse-
ment

Le pourcentage de la population urbaine utilisant des 
installations sanitaires améliorées

APD Aide publique au développement étrangère en direc-
tion des PED

Qualité des institutions L ’ indice de qualité des institutions calculé à partir des 
indicateurs de qualité des institutions

Auteurs

Source : Élaboration propre.
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Tableau A2. Liste des pays du panel

Afrique du Sud Gabon Nigeria
Angola Gambie République Démocratique du 

CongoBénin Ghana
Botswana Guinée Rwanda
Burkina Faso Guinée-Bissau Sénégal
Burundi Lesotho Seychelles
Cameroun Madagascar Sierra Leone
Cap Vert Malawi Soudan
Centrafrique Mali Tanzanie
Congo Maurice Tchad
Côte d ’ Ivoire Mauritanie Togo
Djibouti Mozambique Uganda
Erithrée Namibie Zambie
Ethiopie Niger Zimbabwe

Source : Élaboration propre.
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